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Demandé : un État responsable

Seulement 9,8 % des Québécois estiment que les politiciens
défendent d'abord les citoyens
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Les Québécois, comme les autres [Traducteur] Canadiens, souhaitent des baisses d'impôts. Mais ils ne veulent pas, en contrepartie, que l'État abandonne ses responsabilités sociales. Par ailleurs, seulement 9,8 % des Québécois estiment que les politiciens défendent d'abord les citoyens. 54 % pensent qu'ils défendent d'abord leurs intérêts personnels et 28 % croient qu'ils défendent d'abord les intérêts des entreprises.

Les citoyens du Québec veulent un État responsable, responsable dans deux sens du terme: d'une part, qu'il gère les fonds publics avec rigueur et que les services qu'il dispense soient de qualité; d'autre part, qu'il soutienne ceux qui, dans la société, ont besoin d'aide.

L'enquête Sondagem-Le Devoir réalisée pour cette série de dossiers révèle qu'une majorité de Québécois (54 %) est davantage favorable à une diminution des impôts qu'à un réinvestissement dans les services sociaux (42 %) maintenant que l'objectif du déficit zéro est presque atteint.

La préférence pour des baisses d'impôts se vérifie dans tous les groupes d'âges, dans presque toutes les catégories d'occupation (sauf les étudiants), peu importe la région de résidence, la langue ou le sexe, et dans toutes les catégories de revenus au delà de 20 000 $ par année. Mais ce sont les allophones (71 %) et les habitants des régions autres que Montréal et Québec (61 %) qui sont les plus enclins à souhaiter une diminution du fardeau fiscal.
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Cette donnée pourrait toutefois être relativisée. En effet, lorsque, dans d'autres enquêtes, on offre plus de deux choix aux répondants, l'appui aux baisses d'impôts diminue.

Ainsi, dans l'enquête récemment publiée par le journal Les Affaires, seulement 32 % donnent la priorité aux baisses d'impôts. C'est qu'on offrait aux répondants le choix entre quatre possibilités: 37 % réinvestiraient dans les services de santé, 13,5 % rembourseraient la dette et 12 % augmenteraient les dépenses en éducation.

Combattre la pauvreté

Si les gens veulent que le gouvernement baisse les impôts, ils souhaitent que l'État continue d'exercer des responsabilités importantes. En particulier, 76 % des Québécois trouvent que les gouvernements ne font pas les efforts nécessaires pour combattre la pauvreté.

Une autre enquête Sondagem publiée au printemps indique que 46 % des Québécois estiment que l'État n'intervient pas assez dans l'économie.

Une étude publiée en 1996 par les politologues Guy Lachapelle et Pierre P. Tremblay aux Presses de l'Université du Québec (Le Contribuable, héros ou malfaiteur?) indiquait que les deux tiers des Québécois pensent que le rôle de l'État est crucial pour la création d'emplois et pour la politique linguistique. Les trois quarts affirment que le rôle de l'État est crucial dans le domaine de la santé.

Michel Audet a 41 ans. Professionnel au gouvernement fédéral, il est père de deux enfants. Il est de ceux qui réprouveraient la diminution des impôts pour faire plaisir aux électeurs. «Dans le but d'être concurrentiel avec nos voisins, oui, dit-il, mais le poids de la dette est toujours là. Une portion du budget doit servir à la payer. Sinon, on sera dans le même pétrin dans 20 ans.»

Des finances publiques saines

Car si le gouvernement doit assumer ses responsabilités, il doit aussi gérer les fonds publics avec rigueur.

L'État a vécu trop longtemps au-dessus de ses moyens, en grande partie pour conserver une image de marque, ajoute M. Audet. Selon lui, le temps du gaspillage au sein des gouvernements doit prendre fin. «Je ne veux pas que l'État soit géré comme une entreprise mais que le gouvernement soit responsable comme un bon père de famille. Il revient aux élus d'assurer une continuité pour l'avenir», dit ce professionnel du gouvernement fédéral.

Jocelyn Proulx est âgé de 40 ans. Travailleur autonome, il est installé à la campagne avec sa conjointe et ses trois garçons. Il croit que les gouvernements sont trop souvent engoncés dans des règles qui paralysent leur gestion. «Si les McDonald étaient administrés par l'État, les caissières nous parleraient d'études sur la main-d'oeuvre, de recettes de farine et du type d'herbe que broute le boeuf, pour finalement nous laisser faire notre hamburger tout seuls.»

À l'ère du déficit zéro, le citoyen s'attend de l'État qu'il se comporte en bon citoyen. Ni plus, ni moins.

L'enquête d'opinion publiée au printemps par le Conseil du patronat indiquait d'ailleurs que le contrôle des dépenses publiques devrait être, aux yeux de 73 % des Québécois, la première priorité du gouvernement.

En 1993, selon l'étude Lachapelle-Tremblay, 58 % des Québécois avaient l'impression de donner plus en impôts qu'ils recevaient en services, en aide et en soins. Bref, ils croyaient ne pas en avoir pour leur argent. Au point où 40 % des citoyens se disaient prêts à travailler au noir. Le quart des Québécois estimait que les fraudeurs du fisc l'étaient parce qu'ils n'avaient pas le choix.

Même si 89 % des gens trouvaient que l'impôt était une nécessité, un bon nombre estimaient que le système fiscal québécois est injuste.

Citoyens responsables

L'enquête Sondagem-Le Devoir révèle d'ailleurs que l'une des mesures les plus populaires pour combattre la pauvreté reste celle d'augmenter (et non de baisser) les impôts... mais les impôts des riches. Sept Québécois sur dix le pensent.

Pour réduire la pauvreté, 81 % des répondants proposent d'augmenter les crédits d'impôts aux familles pauvres. Une mince majorité des répondants (52 %) approuve l'augmentation des prestations d'assurance-chômage mais une majorité plus importante (58 %) s'oppose à ce qu'on augmente les prestations d'aide sociale.

Seulement 35 % des répondants approuvent l'idée que l'on réduise l'aide financière aux pauvres pour les inciter à se chercher du travail. Par contre, 44 % des petits salariés (entre 20 000 et 29 000 $ par an) sont en faveur d'une telle mesure, ainsi que 44 % des allophones.

Si les Québécois sont plutôt enclins à ce que l'État, dans une certaine mesure, continue d'aider les plus pauvres, ils affirment ne pas compter eux-mêmes en particulier sur l'État s'ils étaient frappés d'une incapacité.

Nous leur avons demandé: «Pour vous aider en cas d'incapacité prolongée ou d'une perte d'emploi, feriez-vous davantage confiance au gouvernement ou à vos ressources personnelles?» 13 % des gens seulement compteraient sur l'État, 75 % sur leurs ressources personnelles et 10 % sur les deux. 

Plus on vieillit, plus on compte sur l'aide des gouvernements, mais surtout en complémentarité avec ses propres ressources (21 % optent pour «les deux» dans le groupe des 65 ans et plus). Les anglophones sont ceux qui comptent le moins sur le gouvernement (5 %).

Le sens des responsabilités doit rester le mot d'ordre pour réussir le mariage citoyen-État, soutient Michel Audet. «Les citoyens doivent comprendre que l'État n'est pas une banque à pitons ni une vache à lait. L'argent ne pousse pas dans les arbres. Le gouvernement le prend dans nos poches et le redistribue. On ne doit pas abuser des services et demander au gouvernement de tout régler. Les citoyens doivent être aussi responsables que leur gouvernement.»

Méthode

Ce sondage a été réalisé par Sondagem pour Le Devoir.

Pour cette étude, 1014 entrevues téléphoniques ont été effectuées auprès d'un échantillon représentatif de la population adulte du Québec. Cet échantillon comprenait quatre strates (île de Montréal et région de Montréal ainsi :que les régions du sud‑ouest et du nord‑est du Québec). Il a été compilé a aléatoirement par ordinateur à partir des listes de numéros de téléphone résidentiels du Québec. Toutes les entrevues ont été réalisées à partir de Montréal du 27 août au 8 septembre 1999. On estime la marge d'erreur d'un tel sondage à plus ou moins 3,l % dans 19 cas sur 20.
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Maintenant que l'objectif du déficit zéro est presque atteint,
les gouvernements devraient-ils réinvestir dans les services sociaux ou diminuer les impôts ?

Réinvestir dans les services sociaux
41,9 %

Diminuer les impôts
54,0 %

En général, les politiciens défendent-ils l'intérêt des citoyens,
celui des grandes entreprises ou leurs intérêts personnels ?

Celui des citoyens
9,8 %

Celui des grandes entreprises
28,0 %

Leurs intérêts personnels
54,0 %

Pour réduire la pauvreté, seriez-vous d'accord ou en désaccord à ce qu'on:



ACCORD
DÉSACCORD


Augmente l'aide sociale

35,9 %
58,0 %

Augmente l'assurance-emploi

52,3 %
42,6 %

Réduise l'aide financière aux pauvres pour les obliger
à aller chercher du travail

35,0 %
59,2 %

Augmente l'impôt des riches

69,6 %
28,9 %

Augmente les crédits d'impôt aux familles pauvres

81,1 %
16,2 %

Pour vous aider financièrement en cas d'incapacité prolongée ou de perte d'emploi,
feriez-vous davantage confiance au gouvernement ou à vos ressources personnelles ?

Gouvernement
12,6%

Vos ressources
74,9%

Les deux
10,2 %
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Les politiciens défendent d'abord leurs intérêts personnels
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Malgré ses carences, les Québécois continuent peut-être, globalement, d'appuyer l'intervention de l'État dans la société. Cependant, ils ont une piètre opinion des politiciens qui, selon eux, défendent d'abord leurs intérêts personnels ou ceux des entreprises.

Selon l'enquête Sondagem-Le Devoir, seulement 9,8 % des répondants estiment que les politiciens défendent d'abord les intérêts des citoyens. 54 % pensent qu'ils défendent d'abord leurs intérêts personnels et 28 % qu'ils défendent d'abord les intérêts des entreprises.

Cette opinion est largement partagée peu importe la catégorie sociodémographique. Les étudiants sont plus nombreux (40 %) à croire que les politiciens servent d'abord les intérêts des grandes entreprises.

Les répondants qui s'opposent à la souveraineté du Québec sont légèrement plus enclins que ceux qui y sont favorables à penser que les politiciens défendent leurs intérêts personnels (61 % contre 54 %).

La piètre confiance du public envers les politiciens a souvent été documentée. Un sondage publié par L'actualité il y a quelques années établissait le taux de confiance à peine à 4 %.

Les uns attribuent cette méfiance au fait que les politiciens ne diraient pas toujours la vérité. Or, le phénomène est plus complexe. Il relève d'une forme d'aliénation politique, une sorte de fatalisme face à l'État et surtout face à la capacité des simples citoyens de changer quelque chose.

Selon une étude publiée en 1996 par les politologues Pierre P. Tremblay et Guy Lachapelle aux Presses de l'Université du Québec (Le contribuable héros ou malfaiteur?), 40 % des Québécois se disent incapables de changer leur situation individuelle, d'après un sondage réalisé en 1993 auprès de 1017 adultes québécois. 55 % pensent qu'on ne peut pas non plus changer la façon de gouverner.

L'immense majorité des Québécois (87 %) croit que c'est la loi du plus fort qui domine la société. Or, le plus fort est celui qui dispose des moyens d'influencer les dirigeants politiques. Ceux-ci sont perçus par deux tiers des Québécois comme les complices des plus forts. Ils estiment dans la même proportion que «les lois favorisent les riches».

Les chercheurs Lachapelle et Tremblay ont constaté un «éloignement entre le citoyen québécois et les institutions politiques». C'est ce qu'ils appellent l'aliénation politique. «Ces gens ne voient pas l'État comme étant leur chose; il ne leur appartient pas.» 30 % des gens se passeraient volontiers des fonctionnaires et 43 % des individus croient que les lois et les règlements sont nuisibles ou inutiles.

Le privé serait-il meilleur?

Par contre, la majorité continue de penser que la société ne pourrait fonctionner sans bureaucratie et que les lois sont utiles ou même essentielles. Travailleur autonome vivant à la campagne, Jocelyn Proulx se dit satisfait des politiciens «qui font leur job de politicien» et des gouvernements en général. «Je ne trouve pas que je paie trop d'impôts pour la qualité des services que j'obtiens: tranquillité d'esprit, confiance d'être bien soigné ou de ne pas être attaqué par une bande armée dans la rue.» Par contre, dit-il, les gouvernements ne devraient pas «tenter d'investir les champs où les choses peuvent être faites par d'autres. Un gouvernement c'est moins efficace. Ça peut tuer les idées, les initiatives et l'innovation. Par contre, le gouvernement c'est la stabilité.»

Lachapelle et Tremblay notent «qu'aucuns travaux ne démontrent une indéniable supériorité du privé sur le public. Or, comme le secteur privé est, par définition, moins exposé au grand jour, et qu'il n'est pas imputable, il conserve une aura d'excellence qu'il ne mérite pas nécessairement».

Âgé de 41 ans et père de deux enfants, Michel Audet soutient d'ailleurs que «ce n'est pas parce que ce serait privé qu'il y aurait des miracles, peu importe le domaine.» Il faut dire que M. Audet est professionnel au gouvernement fédéral. 

Une enquête Sondagem commanditée par l'Alliance des manufacturiers et exportateurs du Québec au printemps dernier indique pourtant que 54 % des Québécois sont favorables à la privatisation des services publics. Mais on demandait aux gens s'ils étaient d'accord avec les privatisations «si elles mènent à la création d'emplois».

Qu'un service soit privé ou public, note Lucie Audet, une conseillère en investissements, «c'est nous qui payons, directement ou par nos impôts». L'idée de «magasiner» pour des services de santé, par exemple, l'effraie carrément.
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Les Québécois demeurent étatistes

Mais l'individualisme, les difficultés de la social-démocratie et la montée du néolibéralisme influencent leur rapport à l'État
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Les Québécois sont-ils étatistes? Ou au contraire sont-ils, dans le fond, des individualistes qui se rappelleraient leurs ancêtres coureurs des bois? Appellent-ils de tous leurs voeux l'affaiblissement de l'État, opprimés qu'ils sont par le pouvoir étatique, surtout depuis la Révolution tranquille, comme le soutiennent les penseurs néolibéraux? Ou encore, s'inquiètent-ils de la subordination grandissante de l'État national aux forces d'un capitalisme mondial débridé?

Pour Simon Langlois, ce sociologue de l'Université Laval qui répertorie depuis des années les tendances sociales au Québec, on assiste à l'heure actuelle à une montée de l'individualisme des Québécois. Ce n'est pas tant parce que les Québécois accordent moins d'importance, aujourd'hui, au rôle de l'État mais parce qu'une autre institution sociale, la famille, s'étiole.

Les Québécois demeurent étatistes, du moins si on les compare aux autres Nord-Américains. Les Albertains ont tendance à ne compter que sur eux-mêmes pour régler les problèmes sociaux et économiques dans leur communauté, cite en exemple M. Langlois. «Laissez-nous nous organiser nous-mêmes», disent-ils. Les Québécois, quant à eux, s'en remettent à l'État plus souvent qu'autrement, comme ces producteurs de porcs qui bloquent les routes pour réclamer du gouvernement qu'il trouve une solution à leur problèmes.

Deux cents ans après la Conquête, quand les Québécois ont pu aspirer à devenir maîtres chez eux, selon le souhait de Jean Lesage, ils se sont dotés d'un État à la française, cartésien et centralisé, s'appuyant sur la planification bureaucratique. «Les peuples sont tributaires de leur commencement», dit Gilles Gagné, directeur du département de sociologie de l'Université Laval. La Nouvelle-France fut fondée par l'État le plus organisé et le plus systématique du monde à l'époque.

À petite échelle, on a pu constater cette différence dans le choc des cultures administratives à Emploi-Québec, quand la fonction publique québécoise a absorbé des fonctionnaires fédéraux: en simplifiant un peu, on retrouvait d'un côté des intendants cartésiens et bureaucratiques et, de l'autre, des pragmatiques préférant le cas par cas à la cohérence. M. Langlois souligne qu'au Québec, comme en France, il existe beaucoup moins de fondations caritatives ou autres, et on y fait moins de bénévolat. «On s'attend à ce que l'État règle les problèmes», dit-il.

L'État, ennemi de la société civile

Gilles Paquet, du Centre d'études en gouvernance de l'Université d'Ottawa, estime que la Révolution tranquille a imposé une vue manichéenne de la Grande Noirceur et qu'elle a anémié la société civile telle qu'elle existait dans les années 40 et 50. Il a publié un ouvrage cette année, Oublier la Révolution tranquille ? Pour une nouvelle socialité, dans lequel il évoque, non sans une pointe de nostalgie, son enfance au pied de la pente douce, à Québec, dans le quartier qu'a décrit Roger Lemelin et où fleurissait l'entraide.

Selon M. Paquet, la Révolution tranquille a réduit le «capital social» du Québec, formé de «la riche trame d'institutions traditionnelles (famille, religion, communauté)». À son avis, il faut «enrayer autant que possible l'action corrosive sur la société civile de l'État centralisateur et homogénéisateur» et reconstruire ce capital social communauté par communauté, région par région, en pratiquant, notamment, «les vertus mineures» que sont la politesse et la civilité. Il faut bâtir une «société décente», selon l'expression formulée par l'Américain A. Margalit, en s'appuyant sur la philia, un terme que le collectif de L'Agora a repris d'Aristote et qui désigne le lien amical entre les habitants.

Pour arriver à revitaliser la société civile, M. Paquet compte sur les citoyens actifs qui se feront «producteurs de gouvernance». Or comment institutionnaliser l'action de ces citoyens actifs, polis et éclairés? Après tout, le couple famille-communauté dans les années 40 et 50 était encadré par une institution sociale puissante qui, par ailleurs, marchait main dans la main avec l'État: l'Église. M. Paquet reconnaît que l'État pourrait peut-être, aujourd'hui, contribuer à bâtir la société décente.

Néolibéralisme et gestionnaires d'État

Le courant néolibéral n'a pas épargné le Québec. Curieusement, le principal bastion de cette idéologie se trouve à l'École nationale d'administration publique (ENAP), comme si les futurs gestionnaires d'État et les fonctionnaires en perfectionnement prenaient un malin plaisir à scier la branche sur laquelle ils sont assis, comme si l'École des hautes études commerciales était devenue le haut lieu de la théorie marxiste-léniniste.

Quoi qu'il en soit, l'économiste Jean-Luc Migué, de l'ENAP, pourfend depuis quelques années la Révolution tranquille qu'il accuse d'avoir appauvri le Québec par rapport au reste du Canada et aux États-Unis. Dans sa mire, M. Migué vise l'État démocratique en général, ici comme ailleurs, et la redistribution de la richesse qui tue la richesse.

«La croissance économique engendre la démocratie mais la démocratie s'avère plutôt défavorable à la croissance. Ce qui compte dans l'accélération de la croissance, ce n'est pas tant les libertés politiques que les libertés économiques», écrit-il. Selon lui, «la démocratie suscite la tentation "redistributionniste" qui a pour effet de retarder la croissance». Il faut changer les règles du jeu qui régissent les gouvernements - il semble que le grand capital mondial y réussisse - pour créer davantage de richesse, aussi inégalement répartie soit-elle.

Un parti pris pour le politique

Pour le sociologue Gilles Gagné, défendre l'État et son rôle, c'est défendre l'espace démocratique, le grand «je veux» du citoyen qui exige que le pouvoir serve à protéger la liberté individuelle et l'autonomie du sujet politique. Or l'État social-démocrate d'aujourd'hui est soumis à trois tendances contre lesquelles il faut, selon lui, résister, ne serait-ce que pour garder la capacité d'agir politiquement.

La première de ces tendances, c'est que le pouvoir législatif sert de plus en plus à la gestion de l'économie, de la santé, des «services» fournis par l'État. «C'est la loi qui rend libre», dit le monde moderne. Mais aujourd'hui, les législatures produisent des lois et des règlements de façon pléthorique et n'apparaissent plus comme garantes de la liberté. Les citoyens redoutent que ces législatures soient les ennemis des droits.

Deuxième tendance: les ambitions démesurées de la social-démocratie. Elle s'est trouvée à changer de terrain, passant de celui de relèvement général de la condition sociale des citoyens à celui de la consommation publique de biens et services fournis par un monopole d'État. Le citoyen est devenu un bénéficiaire, un client de l'État.

Ce faisant, l'État a contribué à segmenter les citoyens en de multiples catégories de clients, autant de groupes d'ayants-droit dont «les malheurs privés» donnaient droit à la charité publique. «Aujourd'hui, un unijambiste, dans son rapport avec l'État, se définit avant tout comme un unijambiste, un sourd comme un sourd, avant d'être des citoyens», autant de groupes qui reçoivent des services particuliers en tant que bénéficiaires et consommateurs de services.

Ce n'est plus l'égalité (des pointes de tarte égales) mais l'équivalence (des pointes de tarte inégales pour une satisfaction égale), deux idées de la justice qui s'embrouillent, selon Gilles Gagné. Le citoyen est dispersé: autant contribuable que client, ou encore créancier de l'État par l'entremise de son fonds de retraite.

Enfin, troisième tendance: le grand capital mondial a compromis la capacité des États de réguler l'économie nationale par les méthodes keynésiennes. L'État tente aujourd'hui de dissoudre l'économie nationale dans le commerce mondial, pour l'heure sans véritable encadrement politique. C'est un renversement radical de la doctrine antérieure de Keynes selon laquelle une économie capitaliste de marché sans encadrement institutionnel adéquat menait à la catastrophe.

«La seule chose que l'on peut dire de ce nouvel ordre économique, c'est que, comme le disait à chaque étage l'homme qui tombait du World Trade Center: jusqu'ici, tout va bien», blague Gilles Gagné. Il faut donc pousser les gouvernements nationaux à s'entendre pour régir le no man's land du commerce mondial.

